
Lanceurs dâ€™alerte Â« LuxLeaks Â»Â : peines clÃ©mentes pour dÃ©lits altruistes

Description

JugÃ©s en appel dans lâ€™affaire dite des Â« LuxLeaks Â», les lanceurs dâ€™alerte 
AntoineÂ Deltour et RaphaÃ«l Halet ont Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  des peines moins sÃ©vÃ¨res 
quâ€™en premiÃ¨re instance.

Les juges ont souhaitÃ© prendre en considÃ©ration le caractÃ¨re paradoxal dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral
de leursÂ infractions. Ce cas est lâ€™occasion de souligner combien il est dÃ©licat de juger les auteurs de
dÃ©lits altruistes.

La condamnation des lanceurs dâ€™alerteÂ Â« LuxLeaks Â»Â confirmÃ©e en appel

Dans un contexte oÃ¹ les lanceurs dâ€™alerte sont chaque jour un peu plus au cÅ“ur de lâ€™actualitÃ©
â€“ et alors que Chelsea Manning a Ã©tÃ© libÃ©rÃ©e il y a peu â€“, la saga judiciaire dite desÂ Â«
LuxLeaks Â»Â se poursuit. Six mois seulement aprÃ¨s un premier procÃ¨s (voirÂ La remÂ nÂ°40, p.7), les
lanceurs dâ€™alerte Antoine Deltour et RaphaÃ«l Halet, qui ont fait appel de leur condamnation, ont
Ã©tÃ© rejugÃ©s par les tribunaux du Luxembourg pour avoir rÃ©vÃ©lÃ© des centaines dâ€™accords
fiscaux confidentiels passÃ©s entre les services fiscaux luxembourgeois et diverses multinationales.

Dans le mÃªme temps, il a Ã©tÃ© mis fin au secret bancaire en Europe. Et le Luxembourg a annoncÃ©, le
27 dÃ©cembre 2016, de nouvelles mesures lÃ©gislatives visant Ã  Ã©viter, dÃ¨s le 1erÂ janvier 2017,
certains montages fiscaux abusifs utilisÃ©s par les multinationales prÃ©sentes dans le pays. Il semble par
consÃ©quent, que lesÂ infractions commises par les lanceurs dâ€™alerte aient Ã©tÃ© utiles et mÃªme
bÃ©nÃ©fiques. Dâ€™ailleurs, le Parlement europÃ©en a remis Ã  Antoine Deltour, en juin 2015, le prix
du citoyen europÃ©en.

Le procÃ¨s en appel sâ€™est dÃ©roulÃ© du 12 dÃ©cembre 2016 au 9 janvier 2017. En premiÃ¨re
instance, les lanceurs dâ€™alerte avaient Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  douze et neuf mois de prison avec sursis
et Ã  des amendes deÂ 1 500Â etÂ 1 000Â euros pourÂ Â« vol et violation du secret professionnel et du 
secret des affaires Â», ainsi que pourÂ Â« fraude informatique, blanchiment et divulgation du secret des 
affaires Â».

Lâ€™arrÃªt dâ€™appel a Ã©tÃ© rendu le 15 mars 2017, confirmant les condamnations, si bien
quâ€™Antoine Deltour et RaphaÃ«l Halet ont dÃ©cidÃ© de se pourvoir en cassation, qualifiant leurs
recours dâ€™Â Â« actes Ã©thiques Â». Dâ€™ailleurs, si les lanceurs dâ€™alerte avaient interjetÃ© appel
Ã  lâ€™issue du procÃ¨s de premiÃ¨re instance, câ€™Ã©tait moins dans lâ€™espoir dâ€™obtenir une
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relaxe quâ€™afin deÂ Â« continuer le combat Â», de maintenir un peu plus longtemps la question de
lâ€™Ã©vasion ou optimisation fiscale au sein du dÃ©bat public. Toutefois, la cour dâ€™appel leur a
infligÃ© des peines plus clÃ©mentes encore que ne lâ€™avait fait le tribunal dâ€™arrondissement,
marquant ainsi la profonde diffÃ©rence qui existerait entre un dÃ©lit opportuniste et un dÃ©lit altruiste.

En effet,Â les magistrats jugent en droit mais aussi, parfois, en Ã©quitÃ©, laquelle peut commander de se
montrer tolÃ©rant Ã  lâ€™Ã©gard de quiconque commet, dans lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral, uneÂ 
infractionÂ personnellement dÃ©sintÃ©ressÃ©e. En lâ€™occurrence, Antoine Deltour a cette fois
Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  six mois de prison avec sursis etÂ 1 500Â euros dâ€™amende, tandis que
RaphaÃ«l Halet a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  une amende deÂ 1 000Â euros. Les peines de prison avec sursis
ont donc Ã©tÃ©, pour lâ€™une, rÃ©duite de moitiÃ© et, pour lâ€™autre, totalement abandonnÃ©e.

Dans lâ€™actualitÃ© rÃ©cente, dâ€™autres procÃ¨s ont tÃ©moignÃ© des difficultÃ©s Ã  juger les
auteurs de dÃ©lits altruistesÂ :Â ceux de cet universitaire et de cet agriculteur poursuivis pour avoir
prÃªtÃ© assistance Ã  des migrants en situation irrÃ©guliÃ¨re dans la vallÃ©e de la Roya, procÃ¨s qui se
sont tenus devant le tribunal correctionnel de NiceÂ ; ou encore celui de ce salariÃ© de Natixis licenciÃ©
puis reconnu lanceur dâ€™alerte par la Cour dâ€™appel de Paris dans un arrÃªt du 16 dÃ©cembre 2016
qui oblige la banque Ã  le rÃ©intÃ©grer.

La justice entre droit et moraleÂ : lanceur dâ€™alerte, un dÃ©lit altruiste difficile Ã  juger

Ã€ lâ€™occasion de lâ€™ouverture du procÃ¨s en appel, diverses actions militantes ont Ã©tÃ©
organisÃ©esÂ : manifestations avec chants de soutien, accueil des accusÃ©s par des haies dâ€™honneur et
mÃªmeÂ Â« Safari fiscal Â»Â au cÅ“ur de la citÃ© de Luxembourg â€“ une promenade en bus destinÃ©e
Ã  visiter les hauts lieux de lâ€™optimisation fiscale. Il faut dire queÂ lâ€™opinion publique soutient
largement les lanceurs dâ€™alerte. Câ€™est lÃ  que rÃ©side toute la difficultÃ© pour les magistratsÂ :
juger lÃ©gitimement les auteurs de dÃ©lits altruistes, donc juger lÃ©gitimement des individus ayant
commis desÂ infractions dans lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et nâ€™en retirant guÃ¨re de bÃ©nÃ©fice
personnel, si ce nâ€™est la satisfaction du devoir accompli.

La relative clÃ©mence de lâ€™avocat gÃ©nÃ©ral, puis des juges, qui ont suivi ses rÃ©quisitions, peut
sâ€™expliquer par la notion de dÃ©lit altruiste. Si les lanceurs dâ€™alerte ont dÃ©libÃ©rÃ©ment
violÃ© la loi et, par suite, ne peuvent quâ€™Ãªtre jugÃ©s coupables et condamnÃ©s, ils lâ€™ont fait
dans lâ€™intÃ©rÃªt public. DÃ¨s lors, la diffÃ©rence entre quelquâ€™un qui vole des informations
fiscales confidentielles afin dâ€™obtenir ensuite le paiement dâ€™une ranÃ§on et quelquâ€™un qui vole
ces mÃªmes informations afin de les rendre publiques et de dÃ©noncer ainsi des pratiques non illÃ©gales
mais moralement condamnables est flagrante et doit se traduire par une dÃ©cision de justice moins
sÃ©vÃ¨re envers le second quâ€™envers le premier.

Antoine Deltour estime que le jugement rendu en premiÃ¨re instance serait incohÃ©rent dÃ¨s lors que les
lanceurs dâ€™alerte ont Ã©tÃ© condamnÃ©s aprÃ¨s quâ€™a Ã©tÃ© reconnu le caractÃ¨re
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dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral de leurs actes. En effet, le tribunal dâ€™arrondissement de Luxembourg a
retenu que les rÃ©vÃ©lations en causeÂ Â« ont contribuÃ© Ã  une plus grande transparence et Ã©quitÃ© 
fiscale Â», que les deux prÃ©venusÂ Â« ont agi dans lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et contre des pratiques 
dâ€™optimisation fiscale moralement douteuses Â», si bien quâ€™ils devaient ÃªtreÂ Â« considÃ©rÃ©s 
comme des lanceurs dâ€™alerte Â». Mais, en rÃ©alitÃ©, il ne sâ€™agit guÃ¨re dâ€™une
incohÃ©renceÂ :Â Â« Dura lex, sed lex Â»Â (La loi est dure mais câ€™est la loi) dit un proverbe
latinÂ ;Â on peut commettre uneÂ infractionÂ en cherchant Ã  faire le bien et, de ce fait, mÃ©riter
juridiquement une condamnation. Les juges ont pour mission dâ€™appliquer le droit, non dâ€™appliquer la
morale.

Dans un Ã‰tat de droit oÃ¹ les juges ont pour tÃ¢che de trancher les conflits et de sanctionner les auteurs
dâ€™infractions Ã  lâ€™aune des normes juridiques Ã©dictÃ©es par le pouvoir lÃ©gislatif et mises en
application par le pouvoir exÃ©cutif, il ne saurait en aller autrement. En aucun cas les magistrats ne
sauraient permettre Ã  lâ€™arbitraire et Ã  leur subjectivitÃ© de lâ€™emporter sur le syllogisme judiciaire
â€“ au terme duquel une solution logique dÃ©coule de lâ€™application des rÃ¨gles de droit aux faits en
cause.

Pour autant, lâ€™avocat gÃ©nÃ©ral sâ€™est efforcÃ© de motiver rigoureusement ses rÃ©quisitions.
Notamment, il a tentÃ© de mieuxÂ dÃ©finir le statut de lanceur dâ€™alerte et ses limites. Ainsi, la
diffusion dâ€™informations dâ€™intÃ©rÃªt public nâ€™est, selon lui,Â Â« pas une condition suffisante 
Â»Â pour devenir un lanceur dâ€™alerte et mÃ©riter une Ã©ventuelle protection Ã  ce titre. Pour
lâ€™avocat gÃ©nÃ©ral,Â cinq autres critÃ¨resÂ doivent Ãªtre pris en considÃ©ration, en particulier celui
deÂ la proportionnalitÃ© entre le bÃ©nÃ©ficie tirÃ© par lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et le prÃ©judice
causÃ© Ã  des intÃ©rÃªts particuliers, en lâ€™occurrence ceux du cabinet dâ€™audit
PricewaterhouseCoopers et de ses clients â€“ pour qui Antoine Deltour et RaphaÃ«l Halet travaillaient, ce
qui leur a permis dâ€™accÃ©der auxÂ 20 000Â pages de rescrits fiscaux, quâ€™ils ont ensuite
divulguÃ©es. En lâ€™espÃ¨ce, ce critÃ¨re de la proportionnalitÃ© nâ€™aurait pas Ã©tÃ© respectÃ©.
Aussi lâ€™avocat gÃ©nÃ©ral peut-il dÃ©clarer que,Â Â« si la Cour europÃ©enne des droits de 
lâ€™homme protÃ¨ge les lanceurs dâ€™alerte, elle ne le fait pas Ã  nâ€™importe quel prix.Â [â€¦]Â La fin 
ne justifie pas les moyens Â».

Reste que, si lâ€™Ã©tat actuel du droit positif fait que les juges, quelle que soit lâ€™Ã©thique qui les
habite, ne peuvent que condamner Ã  nouveau les lanceurs dâ€™alerteÂ Â« LuxLeaks Â», il en irait
diffÃ©remment si une lÃ©gislation plus protectrice de ces lanceurs dâ€™alerte Ã©tait adoptÃ©e.
Câ€™est pourquoi diverses organisations non gouvernementales manifestent en faveur deÂ la crÃ©ation,
au niveau de lâ€™Union europÃ©enne, dâ€™une vÃ©ritable protection juridique des lanceurs dâ€™alerte.

Par exemple, en SuÃ¨de, une loi entrÃ©e en vigueur le 1erÂ janvier 2017 protÃ¨ge les travailleurs qui
dÃ©noncent des mauvaises pratiques sur leur lieu de travail. Et cette loi punit les employeurs qui
rÃ©agiraient en discriminant les lanceurs dâ€™alerte. Un systÃ¨me similaire existe dÃ©jÃ  en NorvÃ¨ge
depuis 2007. NÃ©anmoins, pour ce qui est de lâ€™Union europÃ©enne, le projet dâ€™un rÃ©gime
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juridique protÃ©geant expressÃ©ment et fortement les lanceurs dâ€™alerte ne semble pas encore prÃªt
dâ€™aboutir.
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Erratum publiÃ© le 8 septembre 2017Â : 

Il convient de prÃ©ciser que la Cour dâ€™appel nâ€™a pas suivi lâ€™argumentation du procureurÂ :
elle a en effet jugÃ© que Â«Â lâ€™intÃ©rÃªt public Ã  connaÃ®tre ces informations pÃ¨se plus fort que 
lâ€™intÃ©rÃªt privÃ© de PwC et de ses clientsÂ Â» Â (arrÃªt dâ€™appel du 15 mars 2017).
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